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 Auteur Observation Sujet observation Commentaire Réponse 

1 DDTM 

Arrêté préfectoral 

08/12/2025 sur 

développement des 

ENR. 

Mentionner cet arrêté préfectoral. 

Dans le règlement, le premier alinéa de l’article A.I.2., 13) et le premier 

alinéa de l’article N.I.2., 9) sont adaptés de la façon suivante :  

« Les installations agrivoltaïques, sous condition du respect de l'arrêté 

préfectoral AP DDTM/SCAT/2025 343-0001 du 8 décembre 2025 (entré 

en vigueur le 8 janvier 2026) dit « document-cadre photovoltaïque » et 

sous condition de contribuer durablement au maintien ou au 

développement d’une production agricole dans le respect des 

critères définis à l’article L314-36 du Code de l’énergie et la 

préservation des paysages. » 

 

Ces articles sont également modifiés concernant l’alinéa suivant :  

« Ces installations agrivoltaïques ne doivent pas excéder 30 % de la 

surface exploitée (c’est-à-dire de la surface totale de 

l’exploitation). Ainsi, dans le cadre de ces projets, l’activité agricole 

demeure l’activité principale de l’exploitation. » 

Ces éléments vont être complétés avec les dispositions prévues dans 

la prochaine révision du SCOT Littoral Sud afin d’être en concordance 

avec ce dernier. 

Art. 8 loi n°2025/1129 

du 29 novembre 2025. 

Modifier le rapport de présentation afin d’intégrer les 

modifications introduites par cet article. 

Le rapport de présentation va citer l’article 40 de la loi APER et ses 

modifications introduites par l’article 8 de la loi de simplification de 

l’urbanisme n°2025-1129 du 26 novembre 2025 (pour les zones U et AU). 

Association de l’UDAP. 

Proposition d’associer l’UDAP pour les questions de 

développement des énergies renouvelables en zone 

urbaine. 

Un dossier de notification du projet de modification a été adressé à 

l’UDAP en date du 22/01/2026 réceptionné le 26/01/2026 (LRAR). 

Nous n’avons pas reçu d’observation en retour à ce jour. 

2 CD 66 

Annexe 3 « auto-

évaluation » de 

l’examen au cas par 

cas. 

Prendre en compte  les préconisations présentent dans 

l’annexe 3 (auto-évaluation) du cas par cas, en zones A 

et N, lors de l’instruction des projets, notamment:  

- la réversibilité des installations et la primauté de la 

production agricole, 

- l’évitement des secteurs sensibles (Natura 2000, ZNIEFF 

de type I, zones humides, corridors TVB, ENS), 

- la non-aggravation des risques (inondation/incendie) et 

la préservation des continuités écologiques, 

- l’intégration paysagère et architecturale, 

- la gestion durable de l’eau (infiltration à la source, etc.). 

En termes de gouvernance et de suivi, la collectivité 

veillera à : 

- l’adoption de cahier des charges écologique par les 

porteurs de projet agrivoltaïques (dossiers DP/PC 

agrivoltaïques) traitant de leurs engagements sur : 

mesures ERC, perméabilité écologique, éclairage, 

matériaux, pistes, clôtures faune, gestion EVEE, suivi 

naturaliste et agronomique. 

- la mise en place d’indicateurs de suivi annuels sur les 

projets agrivoltaïques : surfaces agrivoltaïques autorisées 

(brutes/réelles). 

 

Dans le règlement, un alinéa va être ajouté aux articles A.I.1. et N.I.1. : 

« Tout projet agrivoltaïque dans les secteurs sensibles (Natura 2000, 

ZNIEFF de type I, zones humides, corridors Trame Verte et Bleue, Espace 

Naturel Sensible « Le Tech ». » 

 

Les autres mesures sont déjà intégrées dans le règlement. 

 

Ces éléments vont être complétés avec les dispositions prévues dans 

la prochaine révision du SCOT Littoral Sud afin d’être en 

concordance avec ce dernier. 

 

Constructions hors 

agglomération en 

Proposition de soumettre à autorisation préalable du 

Département, la construction hors agglomération en 

bordure de routes départementales (zones A et N). 

Dans le règlement, un alinéa va être ajouté aux articles A.I.2. et 

N.I.2. : 
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bordures de RD (zones 

A et N). 

« Tout projet dans la bande des 10 à 35 mètres de part et d’autre des 

RD 115, 615 et 618, est soumis à autorisation préalable du 

Département. » 

3 CC. Vallespir 

Prescriptions 

architecturales, 

volumes et 

implantations 

applicables aux EICSP, 

destinataires de la 

zone AUmr. 

La zone a vocation à ne recevoir que des équipements 

d'intérêt collectif et des services publics aussi le maintien 

de prescriptions en matière de hauteur, distance aux 

voies et aux limites séparatives (article II.1.1, Il.1.2) et de 

prescriptions architecturales (II.1.3, II.2.1, II.2.3) créé une 

confusion en exonérant en parallèle les EICSP de ces 

prescriptions. 

Le règlement de la zone 1AUmr a été rédigé dans le cadre de la 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU n°1 

approuvé le 30 juin 2021. Bien que des dérogations soient permises 

pour les EICSP (CINASPIC au moment de la DP MEC), la volonté était 

d’encadrer la réalisation de l’EHPAD au sein de cette zone. 

Les dispositions des 

articles 2AUh I.1 et 

2AUh II.5 ne 

concordent pas 

concernant les 

constructions annexes. 

Il n'est prévu que l'autorisation des extensions des 

constructions existantes, les annexes sont interdites aussi 

le paragraphe II.2.5 dévolu aux constructions annexes est 

sans objet. 

L’article 2AUh II.2.5 relatif aux constructions annexes va être supprimé 

du règlement (p. 76). 

Le rapport de présentation va être également complété en 

conséquence et sa partie « 2.3. Adapter les règles d’implantation de 

certaines annexes » : « Le règlement va être adapté afin de rectifier 

une erreur matérielle en zone 2AUh. En effet dans cette zone, les 

constructions annexes sont interdites. Dès lors l’article II.2.5 relatif aux 

constructions annexes est sans objet. » 

Demande de 

modification de la 

rédaction concernant 

la construction des 

annexes pour tout 

type de construction 

en zones A et N. 

Renvoyer à la ligne les mentions indiquant « une seule 

extension » et « une seule annexe » par habitation car tel 

qu'indiqué la limite semble ne s'appliquer qu'aux 

bâtiments édifiés sans autorisation d'avant 1943. 

Ces points vont être rectifiés dans le règlement (p. 79 et 80 pour la zone 

A et p. 88 et 89 pour la zone N).  

4  Remarque CE PAEN de Céret. 

Il n’est pas fait mention du périmètre de protection et 

de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 

péri-urbains de Céret PAEN, qui a fait l’objet d’une 

enquête publique en septembre, octobre 2023 mis en 

place en 2023. Ce dispositif semble adapté pour la 

gestion des espaces agricoles et naturels. 

Le PAEN n’est pas un document prescriptif mais simplement un zonage 

et un programme d’action 

5  Remarque du public Énergie renouvelable.  

Contribution favorable au projet de faciliter l’installation 

de capteurs photovoltaïques en toiture en zone UC. 
 

Contribution déclarant être favorable au 

développement des énergies renouvelables à la 

condition  de respecter l’environnement, l’agriculture et 

les paysages. 
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Constructibilité de 

parcelles. 

En périphérie de l’agglomération de Céret, M. Fort 

demande la constructibilité de 2 parcelles BL10 et BL11, 

en limite de la zone à urbaniser 2AUh. 

Après analyse du cadastre, les parcelles objet de la demande sont 

les parcelles cadastrées BI n°10 et 11. 

 

La présente procédure de modification du PLU ne permet pas de 

réduire une zone agricole. Seules les procédures de révision générale 

et allégée et la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité (sous réserve notamment de démontrer l’intérêt 

général du projet) permettent la réduction d’une telle zone. 

 

Les objectifs fixés dans le cadre de cette modification ne prévoyaient 

pas de modifier le zonage dans l’optique de réduire une zone 

agricole. 

Messieurs Gilbert et Bastien Tell demandent que leur 

parcelle cadastrée AV23 devienne constructible. 

La présente procédure de modification du PLU ne permet pas de 

réduire une zone agricole. Seules les procédures de révision générale 

et allégée et la déclaration de projet emportant mise en compatibilité 

(sous réserve notamment de démontrer l’intérêt général du projet) 

permettent la réduction d’une telle zone. 

L’article A.I.2 du règlement expose les conditions dans lesquelles les 

constructions sont admises en zone agricole. 

 

Les objectifs fixés dans le cadre de cette modification ne prévoyaient 

pas de modifier le zonage dans l’optique de réduire une zone 

agricole. 

Sur les hauteurs de Céret, 2 contributions concernent 

des parcelles non construites à l’intérieur du lotissement 

les Hauteurs de Céret, la contradiction du règlement du 

PLU en zone UD et le Plan de prévention des risques 

d’incendies de forêt. 

La commune prend acte des observations concernant les Hauteurs de 

Céret. La contradiction soulevée entre le zonage UD et le PPRIF sur les 

incendies de forêt résulte de l’application du principe de précaution 

et de la hiérarchie des normes. Les prescriptions du risque incendie sont 

supérieures au document de PLU. 

La « suppression » de ces dents creuses impliquerait leur classement en 

zones A ou N, or cela n’est pas l’objet de la présente modification du 

PLU. 

Par ailleurs, la commune ne dispose pas de la maîtrise foncière de ces 

terrains. 

Concernant le PPRIF, une adaptation du PLU ne permet pas de 

modifier ce document. 

Définition des 

matériaux autorisés. 

2 contributions concernent, les matériaux autorisés ou 

pas en clôture, Pierre Évelyne et Thierry demandent 

l’autorisation de lames en aluminium. 

Dans le cas d’un mur bahut, les surélévations (c’est-à-dire la partie 

entre le mur bahut et la hauteur maximale) en bois et PVC sont 

interdites. 

L’aluminium n’est pas indiqué parmi les matériaux interdits pour les 

surélévations. 

Dans tous les cas, les prescriptions du PPR doivent être prises en 

considération lors de l’établissement des clôtures dans son périmètre 

d’application. 

 

Ainsi dans le règlement, il va être expressément mentionner que les 

surélévations en aluminium sont autorisées et qu’elles correspondent à 

l’espace entre le mur bahut et la hauteur maximale autorisée. 

Le rapport de présentation sera complété en ce sens. 

Plan de circulation. 

Une contribution demande des informations sur le plan 

de circulation suite à l’ouverture d’un EHPAD dans le 

quartier de Nogarède. 

Cette demande n’entre pas dans l’objet de la modification du PLU et 

doit être traitée en Mairie. 
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Domaine public en 

lotissement. 

Carole et Jean Paul Simon s’interrogent sur le devenir 

des espaces communs de leur lotissement qui ne sont 

pas dotés d’un statut juridique. 

Cette demande n’entre pas dans l’objet de la modification du PLU et 

doit être traitée en Mairie. 

Défense incendie. 

Quatre contributions concernent la problématique de 

la défense incendie sur les hauteurs de Céret. Sont 

évoqués le devenir des parcelles non construites à 

l’intérieur des lotissements, la nature des plantations 

autorisées en particulier dans les haies, la gestion des 

espaces à proximité classés en zone A. 

La commune prend acte des observations concernant les Hauteurs de 

Céret. La contradiction soulevée entre le zonage UD et le PPRIF sur les 

incendies de forêt résulte de l’application du principe de précaution 

et de la hiérarchie des normes. Les prescriptions du risque incendie sont 

supérieures au document de PLU. 

La « suppression » de ces dents creuses impliquerait leur classement en 

zones A ou N, or cela n’est pas l’objet de la présente modification du 

PLU. 

Par ailleurs, la commune ne dispose pas de la maîtrise foncière de ces 

terrains. 

Concernant le PPRIF, une adaptation du PLU ne permet pas de 

modifier ce document. 

 

D’autre part, concernant les essences à autoriser en plantation, des 

règles si précises doivent plutôt figurer dans le règlement du 

lotissement mais pas dans le PLU. 
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Autre demande : 
 

 Auteur 

Observation 
Sujet observation Commentaire Réponse 

1 SCOT Littoral Sud 
Serres PV dans les 

secteurs agricoles. 

Avis favorable sous réserve qu'en 

application du DOO, que les serres 

couvertes de panneaux photovoltaïques 

pouvant être autorisées dans les secteurs 

agricoles à fort potentiel et autres secteurs 

agricoles, uniquement si la réalité du 

projet agricole et la nécessité de le doter 

d'une serre sont justifiées, et sous réserve 

du traitement paysager de leurs abords 

(09/03/2026). 

Un dernier alinéa va être ajouté dans le règlement 

aux articles A.I.2., et N.I.2. : 

« Les serres couvertes de panneaux photovoltaïques 

pouvant être autorisées dans les secteurs agricoles 

à fort potentiel et autres secteurs agricoles identifiés 

par le SCOT Littoral Sud, uniquement si la réalité du 

projet agricole et la nécessité de le doter d'une serre 

sont justifiées, et sous réserve du traitement 

paysager de leurs abords » 

 

Ces éléments vont être complétés avec les 

dispositions prévues dans la prochaine révision du 

SCOT Littoral Sud afin d’être en concordance avec 

ce dernier. 

 


